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Gouvernement du Québec

Décret 566-2016, 22 juin 2016
CONCERNANT la modification du régime d’emprunts 
aux fins d’autoriser Financement-Québec à emprunter 
au plus 800 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou 
son équivalent en toute autre monnaie

ATTENDU QUE par le décret numéro 474-2012 du 
9 mai 2012, tel que modifi é par le décret numéro 446-2014 
du 21 mai 2014, le gouvernement a autorisé un régime 
d’emprunts permettant à Financement-Québec d’emprun-
ter, d’ici le 30 juin 2016, au plus 800 000 000 $ en mon-
naie légale du Canada ou son équivalent en toute autre 
monnaie;

ATTENDU QUE le 29 mars 2016, Financement-Québec 
a adopté la résolution numéro CA-29032016-06, dont copie 
est annexée à la recommandation ministérielle au soutien 
du présent décret, afi n de porter la date d’échéance de ce 
régime d’emprunts au 30 juin 2018;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Financement-
Québec à modifi er ce régime d’emprunts afi n d’en porter 
la date d’échéance au 30 juin 2018;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er à cet effet le décret 
numéro 474-2012 du 9 mai 2012, tel que modifi é par le 
décret numéro 446-2014 du 21 mai 2014;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE la modification au régime d’emprunts de 
Financement-Québec lui permettant d’emprunter 
au plus 800 000 000 $ en monnaie légale du Canada 
ou son équivalent en toute autre monnaie afin d’en 
porter l’échéance au 30 juin 2018, prévue à la réso-
lution numéro CA-29032016-06 du 29 mars 2016 de 
Financement-Québec, soit autorisée;

QUE le paragraphe a du premier alinéa du dispositif du 
décret numéro 474-2012 du 9 mai 2012, tel que modifi é par 
le décret numéro 446-2014 du 21 mai 2014, soit modifi é 
par le remplacement de la date « 30 juin 2016 » par la date 
« 30 juin 2018 ».

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

65178

Gouvernement du Québec

Décret 567-2016, 22 juin 2016
CONCERNANT un régime d’emprunts aux fins d’auto-
riser le ministre des Finances à emprunter au plus 
6 000 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou son 
équivalent en toute autre monnaie

ATTENDU QUE les articles 61 et 62 de la Loi sur l’admi-
nistration fi nancière (chapitre A-6.001) prévoient que les 
emprunts sont effectués par le ministre des Finances avec 
l’autorisation du gouvernement, lequel détermine les mon-
tants, les caractéristiques, les modalités et les conditions 
qu’il estime nécessaires relativement aux emprunts effec-
tués en vertu de la section I du chapitre VII de cette loi;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 63 de cette 
loi prévoit que ces emprunts peuvent aussi être effectués 
dans le cadre d’un régime d’emprunts que le gouverne-
ment autorise et dont il établit le montant maximum ainsi 
que les caractéristiques et les limites qu’il estime néces-
saires relativement aux emprunts effectués en vertu de 
ce régime;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de cet article prévoit 
que le gouvernement peut alors autoriser généralement le 
ministre des Finances à conclure tout emprunt en vertu de 
ce régime, à en établir les montants et les autres caracté-
ristiques et à accepter les modalités et conditions relatives 
à chacun de ces emprunts, y inclus celles relatives à la 
monnaie de paiement et à l’immatriculation des titres;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 63.1 de cette loi, les 
obligations et les autres titres d’emprunt émis en vertu de 
la section I du chapitre VII peuvent être des titres avec 
ou sans certifi cat;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 17 de cette 
loi prévoit que les transactions visées aux articles 15 et 16 
et les documents relatifs à ces transactions peuvent être 
conclus et signés par toute personne et par tout moyen 
autorisés à cette fi n par le ministre des Finances;

ATTENDU QUE l’article 65 de cette loi prévoit que 
l’article 17 s’applique aux emprunts visés à la section I 
du chapitre VII et aux documents relatifs à ces emprunts;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 17 et 65 
de cette loi, certaines personnes ont été autorisées, par 
l’Arrêté ministériel numéro FIN-3 du 7 juillet 2003, tel que 
cet arrêté ministériel pourra être modifi é ou remplacé de 
temps à autre, à conclure et à signer les emprunts effectués 
en vertu de la section I du chapitre VII de cette loi, les 
transactions visées aux articles 15 et 16 et les documents 
qui y sont relatifs et que certains moyens ont été autorisés 
à cette fi n;
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